
Protection des donnÃ©es personnelles en Europe : les gÃ©ants du web dans la ligne
de mire des autoritÃ©s nationales de contrÃ´le

Description

Amazon, TikTok et WhatsApp ont Ã©tÃ© respectivement condamnÃ©s au Luxembourg, aux Pays-
Bas et en Irlande pour non respect de la lÃ©gislation europÃ©enne.

Â«Â Les autoritÃ©s chargÃ©es de la protection des donnÃ©es ont usÃ© de maniÃ¨re Ã©quilibrÃ©e des 
pouvoirs renforcÃ©s qui leur sont confÃ©rÃ©s en ce qui concerne lâ€™application de mesures 
correctrices.Â Â»1Â Lâ€™actualitÃ© rÃ©cente semble faire Ã©cho Ã  lâ€™apprÃ©ciation ainsi
portÃ©e par la Commission europÃ©enne, en juin 2020, sur lâ€™application, depuis son entrÃ©e en
vigueur le 25 mai 2018, du rÃ¨glement gÃ©nÃ©ral sur la protection des donnÃ©es (RGPD) du 27 avril
20162.

Entre juillet et septembre 2021, les autoritÃ©s de contrÃ´le de trois Ã‰tats membres de lâ€™Union
europÃ©enne ont succesÂsivement infligÃ© de lourdes amendes administrativesÂ Ã  trois acteurs majeurs
du numÃ©rique, pour violation deÂ la rÃ©glementation europÃ©enneÂ sur la protection des donnÃ©es.
Le 15 juillet 2021, la Commission nationale de protection des donnÃ©es (CNPD) luxembourgeoise a
condamnÃ© la sociÃ©tÃ© Amazon Europe Core Ã  payer une amende dâ€™un montant record de 746
millions dâ€™euros3. Le 22Â juillet 2021, la Commission Ã  la protecÂtion des donnÃ©es (CBP) des Pays-
Bas a prononcÃ© une amende deÂ 750 000Â euros Ã  lâ€™encontre de la plateforme TikTok. Le
Commissaire irlandais Ã  la protection des donnÃ©es (DPC) a enfin, le 2 septembre 2021, infligÃ© une
amende de 225 millions dâ€™euros Ã  lâ€™application de messagerie WhatsApp. Cette succession de
sanctions infligÃ©es aux grands acteurs du numÃ©rique traduit lâ€™indÃ©niable efficacitÃ© du
systÃ¨me europÃ©en de protection des donnÃ©es personnelles. Mais elle rÃ©vÃ¨le aussi les inÃ©vitables
imperfections duÂ mÃ©canisme de cohÃ©rence dans lâ€™application du rÃ¨glement par les autoritÃ©s
nationales de contrÃ´le.

EfficacitÃ© du systÃ¨me europÃ©en de protection des donnÃ©es personnelles

Les condamnations rÃ©cemment prononcÃ©es par les autoritÃ©s de contrÃ´le luxembourgeoise,
nÃ©erlandaise et irlandaise Ã  lâ€™encontre de trois gÃ©ants du numÃ©rique constituent autant
dâ€™illustrations de lâ€™exercice, par ces autoritÃ©s, du pouvoir qui leur a Ã©tÃ© attribuÃ© par le
RGPD de sanctionner les manquements. Elles tÃ©moignent aussi de lâ€™efficacitÃ© de la procÃ©dure de
coopÃ©ration et dâ€™assistance mutuelle mise en Å“uvre entre ces autoritÃ©s.
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Exercice du pouvoir de sanction par les autoritÃ©s nationales de contrÃ´le

Ã€ la diffÃ©rence de la directive antÃ©rieure4Â qui laissait aux Ã‰tats membres le soin de dÃ©terminer
les sanctions applicables aux manquements Ã  la protection des donnÃ©es personnelles,Â lâ€™article 83
RGPD donne aux autoritÃ©s nationales de contrÃ´le le pouvoir dâ€™imposer, Ã  titre de sanctions des
violations des dispositions du rÃ¨glement, des amendes administrativesÂ Â«Â pouvant sâ€™Ã©lever 
jusquâ€™Ã Â 20 000Â 000 EUR ou, dans le cas dâ€™une entreprise, jusquâ€™Ã  4 % du chiffre 
dâ€™affaires annuel mondial total de lâ€™exercice prÃ©cÃ©dent, le montant le plus Ã©levÃ© Ã©tant 
retenuÂ Â».Â Câ€™est sur le fondement de cette disposition quâ€™ont Ã©tÃ© prononcÃ©es les trois
sanctions Ã©voquÃ©es.

Lâ€™amende de 746 millions dâ€™euros infligÃ©e Ã  Amazon par la CNPD luxembourgeoiseÂ revÃªt,
Ã  cet Ã©gard, un caractÃ¨re exemplaire et marque, par son exceptionnel montant, une indÃ©niable
Ã©volution dans lâ€™application du RGPD. Cette sanction nâ€™est pas la premiÃ¨re prononcÃ©e contre
la sociÃ©tÃ© Amazon pour violation du RGPD. La formation restreinte de la Commission nationale de
lâ€™informatique et des libertÃ©s (Cnil) lâ€™avait dÃ©jÃ  condamnÃ©e, le 7 dÃ©cembre 20205, au
paiement dâ€™une amende de 35 millions dâ€™euros pour violation de la rÃ©glementation sur les
cookies. Mais la sanction prononcÃ©e par la CNPD reste la plus lourde amende infligÃ©e Ã  un
responsable de traitement depuis lâ€™entrÃ©e en vigueur du RGPD.

Plus modeste, lâ€™amende deÂ 750 000Â euros infligÃ©e Ã  TikTok par la Commission Ã  la protection
des donnÃ©es des Pays-BasÂ sanctionne la violation de la protection des donnÃ©es personnelles pour les
enfants que la plateforme, dont les conditions dâ€™utilisation ne sont disponibles quâ€™en anglais, ne met
pas en situation dâ€™effectuer un choix libre quant Ã  lâ€™utilisation de leurs donnÃ©es. Dans un
communiquÃ©6, la CBP a estimÃ© que,Â Â«Â en ne proposant pas sa dÃ©claration de confidentialitÃ© 
en nÃ©erlandais, TikTok nâ€™a pas fourni dâ€™explication adÃ©quate sur la faÃ§on dont 
lâ€™application collecte, traite et utilise les donnÃ©es personnellesÂ Â».

Quant Ã  la condamnation de WhatsApp par le Commissaire irlandais Ã  la protection des donnÃ©es, elle
sanctionne la violation des obligations de transparence Ã  lâ€™Ã©gard des utilisateurs de la messagerie et
des tiers, en raison du caractÃ¨re incomplet de la politique de confidentialitÃ© de lâ€™application,Â tant
en ce qui concerne le partage des donnÃ©es des utilisateurs que lâ€™aspiration de leurs rÃ©pertoires
tÃ©lÃ©phoniques au dÃ©triment des tiers. Dans cette affaire, la sanction de 50 millions dâ€™euros
initialement envisagÃ©e par lâ€™autoritÃ© irlandaise a Ã©tÃ© portÃ©e Ã  225 millions dâ€™euros
aprÃ¨s lâ€™intervention du ComitÃ© europÃ©en de la protection des donnÃ©es, lâ€™organe de
collaboration entre autoritÃ©s nationales de contrÃ´le, instituÃ© par lâ€™article 68 RGPD, qui prouve
ainsi son efficacitÃ©. Il en est de mÃªme du mÃ©canisme ditÂ Â«Â de guichet uniqueÂ Â»Â et de la
procÃ©dure de coopÃ©ration mise en place entre les autoritÃ©s nationales de contrÃ´le.
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CoopÃ©ration entre autoritÃ©s nationales de contrÃ´le

La dÃ©cision prise contre Amazon par la CNPD luxembourgeoise rÃ©sulte de la mise en Å“uvre du
mÃ©canisme ditÂ Â«Â de guichet uniqueÂ Â»Â et de la procÃ©dure de coopÃ©ration entre autoritÃ©s
de contrÃ´le prÃ©vus par le RGPD. En lâ€™espÃ¨ce, lâ€™association La Quadrature du net avait, juste
aprÃ¨s lâ€™entrÃ©e en vigueur du RGPD, fin mai 2018, dÃ©posÃ© Ã  la Cnil une plainte visant
collectivement Amazon, Facebook, Apple, Microsoft et Google et invoquant lâ€™absence de consentement
libre des internautes Ã  la collecte de leurs donnÃ©es personnelles par ces diffÃ©rentes sociÃ©tÃ©s.

En application du mÃ©canisme ditÂ Â«Â de guichet uniqueÂ Â»Â instituÃ© par lâ€™article 56 RGPD, la
plainte visant Amazon, dont le siÃ¨ge europÃ©en est situÃ© au Luxembourg, a Ã©tÃ© renvoyÃ©e par la
Cnil Ã  la CNPD luxembourgeoise. Dans le souci de garantir lâ€™effectivitÃ© de la protection des
donnÃ©es personnelles des citoyens europÃ©ens et dâ€™assurer une application uniforme du RGPD dans
les diffÃ©rents Ã‰tats membres, son article 56 donne en effet compÃ©tence Ã  uneÂ Â«Â autoritÃ© 
deÂ contrÃ´le chef de fileÂ Â»Â pour contrÃ´ler les traitements transfrontaliers de donnÃ©es effectuÃ©s
par un responsable de traitement. Lâ€™autoritÃ©Â Â«Â chef de fileÂ Â»Â dÃ©signÃ©e est, selon cette
disposition,Â Â«Â lâ€™autoritÃ© de contrÃ´le de lâ€™Ã©tablissement principal ou de 
lâ€™Ã©tablissement unique du responsable de traitementÂ Â». La Cnil a donc logiquement transmis Ã 
lâ€™autoritÃ© luxembourgeoise la plainte dÃ©posÃ©e contre Amazon et au rÃ©gulateur irlandais les
plaintes formÃ©es contre Facebook, Apple, Microsoft et Google, dont les siÃ¨ges europÃ©ens sont
situÃ©s en Irlande.

ConformÃ©ment Ã  la procÃ©dure deÂ Â«Â coopÃ©ration entre lâ€™autoritÃ© de contrÃ´le chef de file 
et les autres autoritÃ©s de contrÃ´le concernÃ©esÂ Â», mise en place par lâ€™article 60 RGPD et Ã 
lâ€™assistance mutuelle entre ces autoritÃ©s imposÃ©e par son article 61, la Cnil a coopÃ©rÃ© avec la
CNPD luxembourgeoise pendant toute la durÃ©e de la procÃ©dure. Les plaintes transmises par la Cnil au
Commissaire irlandais Ã  la protection des donnÃ©es nâ€™ont, en revanche, fait encore lâ€™objet
dâ€™aucuneÂ dÃ©cision.

Imperfections du mÃ©canisme de contrÃ´le de la cohÃ©rence dans lâ€™application du RGPD

Tout en illustrant lâ€™effectivitÃ© de la mise en Å“uvre des droits reconnus aux citoyens europÃ©ens Ã 
lâ€™Ã©gard des responsables de traitement de leurs donnÃ©es personnelles, les trois condamnations
rÃ©cemment prononcÃ©es par les autoritÃ©s de contrÃ´le luxembourgeoise, nÃ©erlandaise et irlandaise
nâ€™en soulignent pas moins,Â sinon les imperfections du RGPD, les difficultÃ©s de son application
uniforme dans lâ€™ensemble des pays de lâ€™Union. La mise en Å“uvre du mÃ©canisme de cohÃ©rence
entre autoritÃ©s de contrÃ´le se heurte encore aux disparitÃ©s des lÃ©gislations nationales relatives Ã  la
publication des dÃ©cisions de ces autoritÃ©s et aux divergences de leurs pratiques respectives.

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 3



DisparitÃ©s des lÃ©gislations nationales relatives Ã  la publication des dÃ©cisions de sanction

Dans son chapitre VI relatif auxÂ Â«Â autoritÃ©s de contrÃ´le indÃ©pendantesÂ Â», le RGPD Ã©dicte un
certain nombre de rÃ¨gles concernant leur indÃ©pendance, leursÂ Â«Â compÃ©tence, missions et 
pouvoirsÂ Â»Â et le statut de leurs membres. Lâ€™article 54 laisse nÃ©anmoins aux Ã‰tats membres le
soin de fixer lesÂ Â«Â rÃ¨gles relatives Ã  lâ€™Ã©tablissement de lâ€™autoritÃ©Â de contrÃ´leÂ Â».
Lâ€™harmonisation des lÃ©gislations nationales rÃ©glementant le fonctionnement de ces autoritÃ©s
semble encore insuffisante pour permettre une application uniforme des dispositions du RGPD, notamment
en ce qui concerne la publication des dÃ©cisions de sanction.

En France, la formation restreinte de la Cnil peut dÃ©cider, dÃ¨s leur notification au responsable de
traitement, de rendre publiques ses dÃ©cisions de sanctions sur le site internet de la Commission et sur le
site LÃ©gifrance7.Â Au Luxembourg, en revanche, la CNPD se refuse Ã  publier, avant
lâ€™Ã©puisement des voies de recours, les dÃ©cisions de condamnation adoptÃ©es.Â Ce nâ€™est
quâ€™aprÃ¨s lâ€™annonce faite par Amazon, le 30 juillet 2021, de sa condamnation par la CNPD et de sa
volontÃ© de faire appel de cette sanction, considÃ©rÃ©e commeÂ Â«Â sans fondementÂ Â», que la
Commission luxembourgeoise sâ€™est rÃ©solue Ã  diffuser, le 6 aoÃ»t 2021, un bref communiquÃ© sur
la dÃ©cision rendue. Sans faire Ã©tat des motifs de la condamnation, la CNPD se contente dâ€™yÂ 
Â«Â confirmer que sa formation restreinte a rendu une dÃ©cision le 15Â juillet 2021 concernant Amazon 
Europe Core S.Ã  r.l dans le cadre du mÃ©canisme europÃ©en de coopÃ©ration et de cohÃ©rence tel que 
prÃ©vu par lâ€™article 60 du RGPDÂ Â».Â Elle rappelle que lâ€™obligation au secret professionnel,
imposÃ©e Ã  ses agents par une loi du 1erÂ aoÃ»t 20188,Â Â«Â lâ€™empÃªche de communiquer en 
dÃ©tail sur un dossier spÃ©cifiqueÂ Â»Â et que la publication des dÃ©cisions peut Ãªtre ordonnÃ©e Ã 
titre de sanctionÂ complÃ©mentaire.Â La dÃ©cision prise contre Amazon en juillet 2021 nâ€™a donc fait
lâ€™objet dâ€™aucune diffusion publique, ce qui ne permet pas de connaÃ®tre le fondement de la
condamnation prononcÃ©e et les dispositions du RGPD dont la violation a Ã©tÃ© sanctionnÃ©e.Â Cela
fait nÃ©cessairement obstacle Ã  lâ€™Ã©laboration dâ€™une
vÃ©ritableÂ Â«Â doctrineÂ Â»Â commune aux diffÃ©rentes autoritÃ©s nationales de contrÃ´le dans
lâ€™application du RÃ¨glement.

Divergences des pratiques respectives des autoritÃ©s nationales de contrÃ´le

Les divergences existant entre les pratiques respectives des autoritÃ©s nationales de contrÃ´le des vingt-
sept Ã‰tats membres ne facilitent pas non plus lâ€™application cohÃ©rente du RGPD dans
lâ€™ensemble de lâ€™Union europÃ©enne. Lâ€™autoritÃ© irlandaise est, en particulier, la cible de
critiques rÃ©guliÃ¨res. Il lui est reprochÃ© Ã  la fois la lenteur du processus de traitement des plaintes et
son insuffisante sÃ©vÃ©ritÃ© Ã  lâ€™Ã©gard des Gafam, dont un certain nombre sont Ã©tablis en
Irlande.

Les plaintes formÃ©es par la Quadrature du net contre Facebook, Apple, Microsoft et Google ont Ã©tÃ©
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transmises par la Cnil au DPC irlandais mais nâ€™ont encore donnÃ© lieu Ã  aucune dÃ©cision.Â De
faÃ§on plus gÃ©nÃ©rale, les dÃ©cisions de sanction Ã©manant de lâ€™autoritÃ© irlandaise sont trÃ¨s
rares. Ã€ ce jour, la seule condamnation prononcÃ©e par cette autoritÃ© est une amende deÂ 450
000Â euros, infligÃ©e Ã  Twitter en dÃ©cembre 2020 pour dÃ©faut de notification dâ€™une fuite de
donnÃ©es personnelles.

Au-delÃ  du cadre juridique contraignant mis en place par le RGPD pour assurer la protection des
donnÃ©es personnelles en Europe, lâ€™effectivitÃ© de ce droit fondamental des citoyens nÃ©cessite
encore un effort dâ€™harmonisation entre les autoritÃ©s nationales de contrÃ´le et, comme lâ€™Ã©crit la
Commission europÃ©enne dans son rapport dâ€™Ã©valuation,Â Â«Â le dÃ©velopÂpement dâ€™une 
vÃ©ritable culture commune en matiÃ¨re de protection des donnÃ©esÂ Â».
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